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Cabinet GRIFFITHS DUTEIL ROCHE 
Société d’Avocats Inter-barreaux 

Membre de l’association des avocats mandataires en transactions immobilières 
 

xavier griffiths – avocat associé 
certificats de spécialisation : droit immobilier - droit public 
avocat au barreau de Lisieux et à la cour d’appel de Caen 
 

cyril duteil – avocat associé 

avocat à la cour d’appel de Paris 
 

jean-baptiste roche – avocat associé 
avocat au barreau de Lisieux et à la cour d’appel de Caen 
 

marie-claire schneider 

avocate à la cour d’appel de Paris 
 

frédéric nautou 
avocat au barreau de Lisieux et à la cour d’appel de Caen 
 

léa gosselin 
avocate au barreau de Lisieux et à la cour d’appel de Caen 
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Monsieur Dominique PACORY 

Président de la Commission d’enquête 

16 rue Rosa Parks 

14000 CAEN 

 
enquete-publique-7498@registre-dematerialise.fr 

 

 

 

 

 

 

 

 

Objet : Lettre d’observations de la Société CASPAR dans le cadre de l’enquête publique relative au projet 

d’élaboration du PLUi-HM de la Communauté Urbaine CAEN LA MER 

 

 

Monsieur le Président,  

 

J’ai l’honneur d’intervenir auprès de vous en qualité de conseil de la Société CASPAR (inscrite au RCS de 

CAEN sous le n° 888 782 711), laquelle souhaite formuler des observations dans le cadre de l’enquête 

publique concernant le projet d’élaboration du Plan Local d’Urbanisme Intercommunal tenant lieu à la fois 

de programme local de l'habitat (PLH) et de plan de mobilité (PDM) du territoire de la Communauté 

Urbaine CAEN LA MER (ci-après : le projet de PLUi-HM). 

 

Je vous précise que la présente s’inscrit ainsi dans la continuité des observations déjà formulées pour ma 

cliente, par lettre du 26 septembre 2025 (ci-jointe), dans le cadre de l’enquête publique concernant le projet 

de modification n°10 du PLU de CAEN qui « vise à mettre en cohérence le PLU avec la zone 

d’aménagement concerté (Zac) Mont Coco afin de permettre le renouvellement urbain d’un secteur en 

mutation et de mieux encadrer la réalisation de la ZAC » (selon la Note de présentation de ladite enquête), 

et plus précisément « vise à intégrer des adaptations règlementaires afin de permettre la réalisation de la 

phase 1 de la ZAC Mont-Coco » (selon la Note explicative de synthèse). 

 

I.- Présentation de l’ensemble immobilier appartenant à la Société CASPAR et éléments de contexte 

sur son projet au sein de la ZAC MONT COCO 

 

Ma cliente était initialement propriétaire des parcelles HO n°6, n°52 et n°74 à CAEN (14000) au sein de la 

ZAC MONT COCO (portée par la SPL CAEN LA MER AMENAGEMENT, anciennement EPOPEA) 

respectivement d’une superficie de 8 660, 12 877 et 67 398 m², soit un total de 88 935 m² (8,9 ha environ).  
 

mailto:enquete-publique-7498@registre-dematerialise.fr


2 

 

 
(extrait géoportail) 

 

Par suite de la cession d’une partie de son terrain à la SPL CAEN LA MER AMENAGEMENT le 7 

novembre 2025, ma cliente est désormais propriétaire des parcelles HO n°112, 114, 115, 117, 119, 120 et 

122 à CAEN (14000) au sein de la ZAC MONT COCO, respectivement d’une superficie de 4 928, 1 009, 

4 539, 3 331, 7 285, 22 985, 3 117 m², soit un total de 47 194 m² (04 ha 71 a 94 ca). 

 

 
(extrait plan cadastral) 
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Avant la modification n°10 du PLU de CAEN ce terrain était en zone UP. 

 

Actuellement, et donc depuis cette modification, le projet est dans le secteur UPm créé par celle-ci et 

« correspondant aux espaces composés majoritairement de logements dans la phase 1 de la ZAC Mont-

Coco (qui) bénéficiera de dispositions particulières (article 12 et 13 notamment dans le règlement écrit) », 

étant encore précisé que « les autres phases sont classées en secteur UPau (sites dont le renouvellement est 

prévu à plus long terme) ou en zone Ue (espaces principalement destinés à accueillir des activités 

économiques) » (Note explicative de synthèse de la modification n°10, p. 5/11). 

 

 
(adopté ainsi pour le terrain de ma cliente) 

 

 
(règlement graphique du projet de modification n°10 du PLU, adopté ainsi pour le terrain de ma cliente) 



4 

 

 

 

Le préambule du règlement de la zone UP du PLU actuel apporte les précisions suivantes : 

 
 

A toutes fins utiles, il convient de noter que, à la suite de l’observation de ma cliente, le préambule de la 

zone UP dans le règlement écrit du PLU (p. 121-122/153) a été modifié pour intégrer la création du secteur 

UPm et pour compléter la liste des secteurs UPau. 

 

 

 
 

 

Le terrain de la Société CASPAR est situé dans le secteur d’une orientation d’aménagement et de 

programmation (OAP « SECTEUR PLATEAU NORD - COTE DE NACRE ») de la zone UP, OAP qui 

apporte notamment les précisions suivantes (inchangées par la modification n°10) : 
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(Note explicative de synthèse de la modification n°10, p. 5 et 7/11 (adopté ainsi pour le terrain de ma 

cliente dans l’OAP modifiée)) 

 

 

 

Plus précisément, le terrain de la Société CASPAR s’inscrit dans le « SITE D’ACTIVITES 

COMMERCIALES » qui se concentre sur un « projet d’extension du centre commercial » (Carrefour). 

 

L’objectif de la Société CASPAR est de déployer 100.000 m² de surface de plancher sur son terrain et 

17.000 m² de surface de plancher sur des emprises à céder par la SPL EPOPEA (a priori D2 de 6 285 m² et 

K1 de 3 743 m², soit un total de 10 028 m²), moyennant notamment la cession d’une partie de son terrain 

par la Société CASPAR, à hauteur de 4,2 ha environ, à la SPL EPOPEA. 

  

En définitive, le terrain d’assiette du projet de ma cliente correspond ainsi (après ladite cession), selon le 

plan guide mis au point dans le cadre de la ZAC (ci-joint), aux lots E, D2, K1 et W en secteur UPm du PLU 

issu de la modification n°10 et aux lots A, B, C en secteur UPau du PLU. 
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(plan guide mis au point dans le cadre de la ZAC) 
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(rapport de présentation du dossier de création de la ZAC : 

https://caenlamer.fr/sites/caenlamer/files/2022-03/dossier-creation-zac-mont-coco-rapport-presentation-

v2.pdf) 

  

 

 

 
(Mise à jour du dossier de présentation du projet d'aménagement dans le cadre de la concertation 

préalable à la modification du dossier de création de ZAC : 

https://caenlamer.fr/sites/caenlamer/files/2025-03/dossier-concertation-mont-coco-2025-v2.pdf) 

 

 

 

 

Désormais, le projet de PLUi-HM prévoit un zonage substantiellement différent puisqu’il est envisagé de 

classer le terrain de ma cliente dans 2 secteurs différents (environ par tiers), à savoir en secteurs UP1 et 

UP2, séparés par une bande de terrain relevant de la partie « parc » classée dans la zone N que le projet de 

PLUi-HM envisage de créer au sein de la ZAC MONT COCO, et ce de manière redondante avec 

l’emplacement réservé n°39 dans le projet de PLUi-HM (anciennement n°56 dans le PLU) : 

 

 
(tableau des ER du projet de PLUi-HM, p. 5/21) 

https://caenlamer.fr/sites/caenlamer/files/2022-03/dossier-creation-zac-mont-coco-rapport-presentation-v2.pdf
https://caenlamer.fr/sites/caenlamer/files/2022-03/dossier-creation-zac-mont-coco-rapport-presentation-v2.pdf
https://caenlamer.fr/sites/caenlamer/files/2025-03/dossier-concertation-mont-coco-2025-v2.pdf
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(règlement graphique du projet de PLUi-HM) 
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Par ailleurs, il est également prévu de faire évoluer l’OAP sectorielle, dite désormais « Secteur EPOPEA - 

Côte de Nacre ». 

 

 
(projet d’OAP sectorielles du PLUi-HM (4.2), p.144/413) 

 

C’est dans ces conditions que la Société CASPAR entend formuler les observations ci-après. 

 

 

II.- Observations de la Société CASPAR sur le projet de PLUi-HM 

 

La Société CASPAR considère qu’il existe plusieurs contradictions entre le projet de PLUi-HM et le projet 

présenté et discuté par les parties prenantes de la ZAC MONT COCO sur la base du plan guide, étant 

précisé que dans certains cas les règles envisagées sont contestées parce qu’elles sont incompatibles avec 

lesdits projet et plan (c’est le cas notamment pour les règles concernant la « Vocation principale des 

espaces » dans l’OAP), tandis que dans d’autres cas certaines précisions resteraient à apporter pour assurer 

cette compatibilité (c’est le cas notamment pour les règles d’implantation des constructions), ou alors celles 

apportées ne vont pas assez loin (c’est le cas notamment pour les règles de hauteur des constructions). 
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➢ Concernant le secteur UP2, il conviendrait qu’un calendrier pour la mise en cohérence avec les 

besoins de la ZAC soit intégré au PLU. 

 

➢ Concernant l’OAP « Secteur EPOPEA - Côte de Nacre », le projet de PLUi propose le nouveau 

plan suivant : 
 

 
Ma cliente s’étonne que la partie de son terrain entourée en rouge ci-dessus soit en « secteurs d’activités 

commerciales » et demande que le plan soit modifié afin que cette partie soit en « secteurs de logements » 

ou « secteurs mixtes » (comme la petite partie de son terrain entourée en vert ci-dessus) conformément à la 

destination prévue au dossier de création de la ZAC (cf légende indiquée supra en page 6), et à ce qu’elle 

avait déjà demandé (en vain) lors de la modification n°10 du PLU. 

 

En outre, dans le cadre de la modification du dossier de création de ZAC, la mixité est également prévue, 

mais avec une « dominante logements » :  
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(https://caenlamer.fr/sites/caenlamer/files/2025-03/dossier-concertation-mont-coco-2025-v2.pdf) 

 

D’ailleurs, le PADD du PLU prévoit actuellement de développer les opérations d’aménagement avec les 

« gisements de logements neufs » tels que la ZAC MONT COCO, classée parmi les « sites stratégiques de 

développement de la ville » pour le défi n°2 du PADD « Faire du logement, un levier d’attractivité » (p. 

15, 16 et 18/36) :  

 

https://caenlamer.fr/sites/caenlamer/files/2025-03/dossier-concertation-mont-coco-2025-v2.pdf
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Autrement dit, la ZAC MONT COCO est actuellement identifiée comme un « gisement » pour « maintenir une 

stabilité de la population, et pour activer une croissance démographique et renforcer le poids de Caen au niveau du 

territoire », le PADD du PLU visant une mixité logements et activités (et non une dominante commerciale) compatible 

avec le plan guide. 
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Pour autant, rien de tel n’est repris dans le PADD du projet de PLUi-HM, lequel ne fait plus que référence à EPOPEA 

(et non MONT COCO) et encore uniquement pour des orientations relatives aux emplois et activités économiques 

(p. 37/59) ainsi qu’au stationnement (p. 37/59), outre sa mention parmi « les grands secteurs de projet » sans préciser 

qu’il s’agit notamment d’un secteur stratégique pour la création de logements (p. 37/59). 

 

 

 
Ce manque de lisibilité du secteur considéré dans le PADD du projet de PLUi-HM est d’autant plus étonnant que 

celui-ci précise pourtant qu’il est situé dans le centre urbain (p. 9/59), lequel représente 75% des logements à créer (p. 

30/59) : 

 

 



15 

 

 
 

La place stratégique du « Secteur EPOPEA - Côte de Nacre » et notamment de la ZAC MONT COCO devrait être 

expressément affirmée dans les orientations « Démographie et habitat » du PADD du PLUi-HM. 

 

En outre, le document d’aménagement artisanal et commercial (DAAC) du schéma de cohérence territorial de la 

métropole (SCoT) CAEN LA MER, a pris soin de localiser les sites d’implantation préférentielle des commerces en 

périphérie d’agglomération, dans un objectif de contrôler l’expansion commerciale.  

 

A ce titre, le « secteur du centre commercial « Côte de Nacre » à CAEN » fait l’objet d’une surface de vente 

additionnelle allouée de 3 200 m² (SCoT, DAAC, 2019, p. 15/34) :  
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(Extrait du DAAC, p. 20/34) 

 

Il ne s’agit que de l’extension du centre commercial « COTE DE NACRE » à l’exclusion de la zone au sud de celui-

ci.  

 

Le classement global de la zone du centre commercial « COTE DE NACRE » en secteur à dominante commerciale 

est donc incompatible avec le SCoT puisqu’il consisterait à déployer des dizaines de milliers de mètres carrés de 

surface de vente ;  

 

Pis, il est également contraire au classement en zone N de la partie « parc » et à l’emplacement réservé n°39 envisagés 

par le projet de PLUi-HM lui-même.  

 

Partant, ce classement ne devrait concerner que la zone relative au centre commercial « COTE DE NACRE » à l’instar 

du projet d’OAP sectorielle qui définit la zone du centre commercial comme « le site d’activités commerciales ».  
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➢ Concernant les « principes de construction », l’OAP du projet de PLUi-HM prévoit (p. 145/413) : 

 

 
 

Dans la continuité de ses observations sur la modification n°10 du PLU, je vous confirme que ma cliente 

demeure opposée à ces précisions dans l’OAP et considère notamment que : 

 

- doivent être autorisés les logements T1 mono-orientés Nord dans le cas de résidences services et 

gérées, et plus généralement il conviendrait de ne pas imposer des exigences plus strictes que celles 

prévues dans l’OAP thématique (p. 52/65 (cf ci-dessous)) ; 

 

 
 

- aucune taille minimale ne doit être imposée pour les logements (T1/T2 comme T3/4), sinon celle 

prévue dans l’OAP thématique (p. 51/65 (cf ci-dessous)). 
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➢ Hauteurs des constructions :  

 

Le règlement écrit du projet de PLUi-HM précise (p. 112/150) : 

 

 
 

L’OAP sectorielle du projet de PLUi-HM complète avec le plan suivant (p.147/413) : 
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Dans la continuité de ses observations sur la modification n°10 du PLU, je vous confirme que ces 

dispositions posent difficulté à ma cliente, notamment pour le lot E indiqué en R+7 dans le plan guide mais 

en R+6 dans l’OAP du projet de PLUi-HM. 

 

Malgré les observations formulées par ma cliente à ce sujet, l’OAP du PLU issue de la modification n°10 

prévoit d’ailleurs des dispositions similaires : 

 

 
(extrait la Note explicative de synthèse de la modification n°10 du PLU, p. 8/11  

(adopté ainsi dans la modification)) 

 

 

En outre, l’OAP du PLU prévoit actuellement : « La hauteur exprimée dans les orientations correspond à 

la hauteur dominante des constructions, ce qui ne s’oppose pas à ce que certaines constructions, ou parties 

de construction, soient de hauteur différente » (page 11/92 de l’OAP). 

 

Cette disposition (qui existait déjà dans l’OAP avant la modification n°10 du PLU) n’a pas été reprise dans 

l’OAP du projet de PLUi, de sorte qu’il ne sera pas possible de déroger à la hauteur maximale de R+6 dans 

le secteur UP1 (pour du R+7 conforme au plan guide), ni même à la hauteur maximale de 10m dans le 

secteur UP2 (pour du R+4, R+5, R+6, R+7, R+8 et R+9 conforme au plan guide), puisque cette hauteur 

résulte du règlement écrit du projet de PLUi-HM (de sorte qu’il est erroné d’indiquer dans l’OAP (p. 

145/413) : « cette hauteur s’apprécie en compatibilité de sorte que des constructions ou parties de 

construction peuvent légèrement dépasser cette hauteur », tout comme il est erroné d’indiquer dans l’OAP 

(p. 148/413) :  « les constructions qui pourraient être édifiées en rive du boulevard Maréchal Juin et de la 

rue Jacques Brel pourraient atteindre des hauteurs de l’ordre de 6 niveaux, R+5, afin de réellement 

conforter le caractère urbain de ces axes » (le R+5 est supérieur à 10m, et pour les lots B et C, ce sont 

respectivement du R+8 et R+9 qui sont notamment prévus (cf plan guide))). 

 

Ma cliente considère, dans la continuité de ses observations sur la modification n°10 du PLU, que : 

 

- la distinction dans l’OAP entre la hauteur exprimée en termes de niveaux et la hauteur exprimée en 

termes de mètres est totalement arbitraire ; 
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- il manque au moins un niveau sur l’ensemble des secteurs (cf plan guide pour les hauteurs 

projetées), surtout qu’il est obligatoire de varier les hauteurs par l’intégration de niveaux inférieurs 

à la hauteur maximum ; 

 

- la hauteur maximale de 10m dans le secteur UP2 n’est pas cohérente avec le principe d’épannelage 

prévu dans le cadre de la modification du dossier de création de la ZAC MONT COCO, le nombre 

d’étages ainsi prévu (cf plan ci-dessous) étant totalement incompatible avec la limitation de hauteur 

à 10 m dans le secteur UPau (qui concerne notamment les lots A, B, C sur lesquels porte le projet 

de ma cliente). 

 

 
(https://caenlamer.fr/sites/caenlamer/files/2025-03/dossier-concertation-mont-coco-2025-v2.pdf ) 

 

 

➢ Emprise au sol maximale des constructions : 

 

Le règlement écrit du projet de PLUi-HM prévoit : 

 

« Dans la zone UP2, l’emprise au sol* maximale des constructions* est fixée à 30 % de la superficie du 

terrain*. » 

 

Le maintien d’une telle disposition est impossible pour la partie du terrain de ma cliente située dans ce 

secteur (cf plan guide). 

 

 

 

https://caenlamer.fr/sites/caenlamer/files/2025-03/dossier-concertation-mont-coco-2025-v2.pdf
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➢ Implantation par rapport à l’alignement : 

 

Le règlement écrit du projet de PLUi-HM prévoit : 

 
 

Le maintien d’une telle disposition est impossible pour le terrain de ma client, i. e. l’ensemble des lots (cf 

plan guide). 

 

➢ Implantation par rapport aux limites séparatives : 

 

L’article UP 7.1 du règlement actuel du PLU (inchangé par la modification n°10) prévoit qu’en cas 

d’implantation en retrait des limites séparatives, ce retrait doit par principe « être au moins égal à la moitié 

de la hauteur de la façade ou de la partie de façade concernée (R= H/2) ».  

 

Ma cliente avait déjà indiqué lors de la modification n°10 du PLU que le maintien d’une telle disposition 

est impossible pour le lot E ainsi que pour les lots D, K1 et W (cf plan guide). 

 

Le règlement écrit du projet de PLUi-HM aggrave plus encore la situation puisqu’il prévoit : 

 
 

En revanche, ma cliente note que le projet de PLUi-HM ne reprend pas les dispositions de l’article UP 7.1.2 

du règlement actuel du PLU prévoyant, pour « les limites séparatives constituant également une limite de 

la zone », que le retrait doit par principe « être au moins égal à la hauteur de la façade ou de la partie de 

façade concernée (R= H) », ce qui était impossible pour le lot W (cf plan guide). Cette disposition n’étant 

reprise dans le projet de PLUi-HM que pour les limite(s) séparative(s) des zones U4, U5 et U6, ce qui ne 

concerne pas le terrain de ma cliente, celle-ci ne peut que se féliciter de cette évolution. 

 

➢ Implantation sur un même terrain : 

 

L’article UP 8.1 du règlement actuel du PLU prévoit : « La distance minimale entre deux constructions non 

contiguës est règlementée dès lors que l’une des façades ou parties de façade comporte des baies 

principales. Dans ce cas, cette distance doit être au moins égale à la hauteur de la façade ou partie de 

façade la plus haute. »  

 

Ma cliente avait déjà indiqué lors de la modification n°10 du PLU que le maintien d’une telle disposition 

(H=L) est impossible pour l’ensemble des lots (cf plan guide). 

 

Le règlement écrit du projet de PLUi-HM évolue en ce sens puisqu’il prévoit : 
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Cela étant, même la règle (L= H/2) est impossible pour l’ensemble des lots (cf plan guide). 

 

➢ Stationnement des véhicules : 

 

Le règlement écrit du projet de PLUi-HM prévoit : 

 

 
L’OAP du projet de PLUi-HM ne prévoyant aucune règle complémentaire, seules les dispositions 

communes du règlement écrit du projet de PLUi-HM trouveraient à s’appliquer, lesquelles exigent 0,8 place 

par logement pour les programmes de 2 logements et plus (p. 22/53) pour le terrain de ma cliente qui est 

situé dans le périmètre des Transports en Site Propre (TCSP). 

 

Une telle disposition est trop exigeante et ne fait pas grand sens compte tenu :  

- De la desserte du site par les transports en commun et mobilité douce (tramway + lignes de bus + 

réseau de pistes cyclables à moins de 500 m) ; 

- Du bilan carbone aggravé pour la production inutile d’emplacement de stationnements ; 

- Du fait que « le projet de ZAC du Mont-Coco, dans le cadre du plan d’aménagement d’EPOPEA 

Park, constitue ainsi une opportunité d’envisager la création de stationnement mutualisé en 

amont » selon le diagnostic territorial et socio-économique (p. 373/422). 

- De « la construction d’un parking en « silo » à l’arrière du centre commercial actuel » selon l’OAP 

(p. 148/413 (cf plan ci-dessous)). 
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➢ Espaces verts de pleine terre : 

 

 

Le règlement écrit du projet de PLUi-HM prévoit : 

 

 
 

Concernant la notion de « terrain », il convient de rappeler que le projet de modification n°10 du PLU 

prévoyait d’ajouter à l’article UP 13.2 : « Pour le secteur UPm : 30% de la superficie de chaque lot devra 

être traité en surface de pleine terre ». 

 

A la suite de l’observation formulée par ma cliente sur le caractère inadapté du terme « lot », celui-ci a été 

remplacé opportunément par « unité foncière », même si, de manière étonnante, le PLU ne définit pas 

« unité foncière » mais uniquement « terrain ». 
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Le lexique du règlement écrit du projet de PLUi-HM donne désormais cette définition (et non plus celle de 

« terrain », mais l’équivalence entre les 2 formules est maintenue) : 

 

 
 

Ceci est de nature à éviter les confusions avec la notion de « lot » pour l’application de l’article R.151-21 

du code de l’urbanisme, sachant que, en tout état de cause, les dispositions communes du règlement écrit 

du projet de PLUi-HM précisent (p. 7/53) : 

 
Ma cliente ayant obtenu la mutualisation à l’échelle des macro-lots, elle ne peut que se féliciter de ces 

clarifications apportées dans le projet de PLUi-HM. 

 

Telles sont les observations que la Société CASPAR entend formuler sur le projet de PLUi-HM. 

 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'expression de mes salutations distinguées. 

 

 

Jean-Baptiste ROCHE 

 

 

 

PJ : lettre du 26 septembre 2025 et plan guide 

 

 

 

 


